
 

 

 

APPEL À COMMUNICATIONS 
 

L'article 23 et les recours judiciaires concernant 
l'éducation en anglais au Québec 

 

 
 

 
Ce colloque, organisé par le Réseau de recherche sur les communautés québécoises 
d’expression anglaise (QUESCREN), aura lieu le 9 mai 2025 au 92e congrès annuel de 
l’Acfas à l’Université Concordia, Montréal, Québec, Canada 
 

Date limite pour les soumissions : le 10 février 2025 
 
CONTEXTE 
L’article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés garantit le droit à l’instruction dans la 
langue de la minorité linguistique officielle d’une province ou d’un territoire (anglais au Québec 
et français ailleurs au Canada). 
 
Ce colloque multidisciplinaire analyse le secteur de l’éducation en langue anglaise au Québec 
dans le contexte du climat sociopolitique actuel de la province et des litiges en cours impliquant 
l’article 23. Il explorera leurs impacts potentiels sur la vitalité de la minorité anglophone du 



Québec et des francophones à travers le pays, et cherchera à établir un dialogue à partir de 
multiples perspectives pour favoriser la compréhension mutuelle. 
 
Des litiges en cours remettent en question la capacité des acteurs du réseau anglophone à :  

• recruter des employés portant des signes religieux (loi 21),  
• gouverner par l’intermédiaire des commissions scolaires (loi 40),  
• utiliser l’anglais dans les communications avec le gouvernement (loi 96), et  
• proposer des frais de scolarité similaires à ceux des universités francophones pour les 

étudiants hors Québec.  
Tous ces litiges invoquent l'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés, qui garantit 
l'accès à l'école dans la langue officielle de la minorité provinciale. 
 
Les défenseurs des intérêts anglophones utilisent l’article 23 pour souligner l'importance de leur 
autonomie face à un État québécois centralisateur. 
 
Les tribunaux provinciaux ont parfois soutenu cette perspective. Par exemple, la Cour 
supérieure du Québec a initialement confirmé le droit des anglophones de contourner la loi 21, 
mais cela été annulé en appel. 
 
Au niveau fédéral, la Cour suprême du Canada maintient que l’article 23 doit être interprété 
largement pour renforcer l’autonomie de la minorité, sans être limité par des considérations 
économiques. De plus, l’article est hors de portée de la clause dérogatoire (article 33). 
 
Les critiques de cette interprétation estiment qu'elle néglige le pouvoir d’un gouvernement élu 
à majorité d’imposer des lois, et qu'une interprétation trop large pourrait fragiliser le statut de 
la langue française au Québec. 
 
THÈMES POTENTIELS DU COLLOQUE 
Nous invitons les spécialistes dans les domaines de l'histoire, de l'éducation, du droit 
constitutionnel et linguistique, ainsi que les leaders communautaires et éducatifs, à aborder les 
questions suivantes : 
 

• Histoire : Quel rôle a joué l'article 23 dans la défense des droits scolaires  
anglophones ? Quelles ont été les principales batailles juridiques et leurs résultats ? 
Quels parallèles peut-on établir entre les litiges passés et présents ? 

• Droit : Quelle est la légitimité de l'article 23 comme argument de défense au  
Québec ?  Comment les décisions judiciaires au Québec pourraient-elles influencer les 
droits des francophones dans les autres provinces et territoires ? Quels précédents 
pourraient être établis ? Comment les récents changements dans la Loi sur les langues 
officielles, qui mettent l’accent sur l’asymétrie des droits linguistiques et l’égalité réelle, 
pourraient-ils influencer l’interprétation de la jurisprudence relative à l’article 23 ? 

• Science politique : Comment ces litiges reflètent-ils la vision de la Coalition Avenir 
Québec (CAQ) sur la gestion des minorités linguistiques ? Quels sont les objectifs 
politiques sous-jacents des différents partis impliqués ? Quels sont les enjeux électoraux 
et idéologiques en jeu ? 



• Communautaire : Comment les litiges autour de l’article 23 sont-ils perçus et vécus 
au sein du réseau éducatif anglophone ? Quels effets ces litiges ont-ils sur les relations 
entre Autochtones, Anglophones, « Allophones » et Francophones au Québec et au 
Canada ? 

• Éducation : Quelles sont les répercussions de ces litiges sur l'instruction des 
apprenants anglophones ? Sur la prise en compte des besoins éducatifs des anglophones 
par les ministères de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur ? 

 
Ce colloque est multidisciplinaire : nous accueillons donc toute autre question liée à cet enjeu, 
toute comparaison pertinente, ou des perspectives provenant d’autres domaines. 
 
ORGANISATEURS 
Le comité organisateur est formé de : 

• Raphaël Gani, Ph. D., Professeur adjoint, Éducation, Université Laval; Chercheur-
membre, QUESCREN, Université Concordia; 

• Patrick Donovan, Ph. D., Professeur affilié, Histoire; Attaché de recherche et 
conseiller, QUESCREN, Université Concordia. 

• Anna Hunt, MA, Attachée de recherche, QUESCREN, Université Concordia 
 
Les propositions seront évaluées par un comité scientifique formé de Raphaël Gani, Patrick 
Donovan et les chercheurs-membres de QUESCREN suivants :  

• Stéphanie Chouinard, Ph.D., Professeure agrégée, Département de science 
politique, Collège militaire royal du Canada et Université Queen’s 

• Anthony Di Mascio, Ph.D., Professeur titulaire, École des sciences de l’éducation, 
Université Bishop’s 

• Me. Marion Sandilands, B.C.L/LL.B, Associée chez Conway Baxter Wilson 
LLP/s.r.l.; Professeur à temps partiel en droit, Université d’Ottawa 

 
FORMAT DU COLLOQUE 
Le colloque se tiendra sous un format hybride, avec des options de participation en présentiel 
et en virtuel. Cependant, la participation en présentiel est encouragée. 
 
LANGUE DES PRÉSENTATIONS 
Au Congrès de l'Acfas, le français est la principale langue de travail et de présentation. 
Toutefois, l’anglais est possible en tant que langue de présentation à condition de prévoir le 
support en français. Les organisateurs du colloque pourront aider les présentateurs.trices 
anglophones avec l'inscription au congrès et la traduction de documents écrits vers le français. 
 
POUR PARTICIPER AU COLLOQUE 
Les chercheurs, les chercheuses, les professeurs et professeures, les étudiants et les étudiantes 
ainsi que les organisateurs et organisatrices communautaires sont chaleureusement invités à 
soumettre par voie électronique une proposition de communication individuelle. 
 
 
 
 



La proposition doit contenir les renseignements suivants : 
• nom, titre, organisme d’attache et courriel de la personne qui fera la présentation ainsi 

que son ou ses coauteurs; 
• titre de la présentation (180 caractères maximum, espaces compris); 
• résumé en français ou en anglais (1 250 caractères maximum, espaces compris); 
• courte biographie (750 caractères maximum, espaces compris);  
• courte bibliographie appuyant la proposition. 

 
Il est à noter que des démarches sont menées afin d’obtenir des fonds pour couvrir certains 
frais liés à la participation au colloque (inscription, transport, séjour). Veuillez indiquer si vous 
nécessitez des fonds pour couvrir ces frais. 
 
Veuillez envoyer votre proposition en format électronique d’ici le 10 février 2024 à 
minuit en remplissant ce formulaire : cliquez ici 
 
ÉVALUATION DES PROPOSITIONS 
Le comité scientifique évaluera les propositions en fonction de leur qualité scientifique et de 
leur pertinence par rapport au thème du colloque. Les auteurs des propositions retenues 
seront informés par courriel au plus tard le 19 février 2025. 
 
PUBLICATION 
Nous envisageons de diffuser un appel de textes après le colloque, en vue d’une éventuelle 
publication. 
 
FRAIS D’ENTRÉE AU CONGRÈS  
Veuillez noter que l’Acfas exige que tous les participants et participantes, sans 
exception, paient les tarifs d’inscription au congrès. Ceux-ci donnent donne accès à 
toutes les activités du congrès, incluant notre colloque. 
 
 
 
 
 
Merci à nos partenaires financiers 
 

 

https://form.jotform.com/243225395339259


 

 

 

CALL FOR PROPOSALS 
 

Section 23 and the Legal Challenges Concerning 
English-Language Education in Quebec 

 

 
 

 
This conference, organized by the Quebec English-Speaking Communities Research 
Network (QUESCREN), will take place on May 9, 2025, at the 92nd annual ACFAS 
congress at Concordia University in Montreal, Quebec, Canada. 
 

Proposal Submission Deadline: February 10, 2025 
 
CONTEXT 
Section 23 of the Canadian Charter of Rights and Freedoms guarantees the right to education 
in the language of the official linguistic minority of a province or territory (English in Quebec 
and French elsewhere in Canada). 
 
This multidisciplinary conference analyzes Quebec’s English-language education sector in the 
context of the province’s current sociopolitical climate and ongoing legal disputes involving 
Section 23. It will explore their potential impacts on the vitality of Quebec’s English-speaking 



minority and Francophones across the country, and seek to establish dialogue from multiple 
perspectives to foster mutual understanding. 
 
Ongoing litigation challenges the ability of Quebec’s English-language education network to: 

• Recruit employees wearing religious symbols (Law 21), 
• Govern through school boards (Law 40), 
• Use English in communications with the government (Law 96), and 
• Offer tuition rates similar to those of Francophone universities for out-of-province 

students. 
 
All these disputes invoke Section 23 of the Canadian Charter of Rights and Freedoms, and 
communicate different points of view.  
 
Advocates for Anglophone rights leverage this Section to emphasize the importance of their 
autonomy in the face of a centralizing Quebec state. 
 
Provincial courts have sometimes sided with this perspective. For instance, Quebec’s Superior 
Court initially upheld the right of Anglophones to bypass Law 21, but this ruling was overturned 
on appeal. 
 
At the federal level, the Supreme Court of Canada maintains that Section 23 should be 
interpreted broadly to strengthen minority autonomy, without being limited by economic 
considerations. Additionally, the article is beyond the reach of the notwithstanding clause 
(Section 33). 
 
Critics of this broad interpretation argue that it undermines the authority of a democratically 
elected majority to enact laws, and that it could weaken the status of the French language in 
Quebec. 
 
POTENTIAL CONFERENCE THEMES 
We invite specialists in the fields of history, education, and constitutional and linguistic law, as 
well as community and educational leaders, to address the following questions: 
 

• History: What role has Section 23 played in defending the education rights of English 
speakers in Quebec? What have been the key legal battles and their outcomes? What 
parallels can be drawn between past and present litigation? 

• Law: What is the legitimacy of Section 23 as a defense argument in Quebec? How might 
judicial decisions in Quebec affect the rights of Francophones in other provinces and 
territories? What legal precedents could be established? How might recent changes in 
the Official Languages Act, which emphasize the asymmetry of linguistic rights and 
substantive equality, influence the interpretation of jurisprudence related to Section 23? 

• Political Science: Do these legal disputes reflect the vision of Coalition Avenir 
Québec (CAQ) for engaging with English-speaking Quebec? What are some underlying 
political objectives of the different political parties involved? What are the electoral and 
ideological stakes? 



• Community: How are the legal disputes surrounding Section 23 perceived and 
experienced within the English-language educational network? What effects do these 
disputes have on relations between Indigenous peoples, Anglophones, “Allophones,” and 
Francophones in Quebec and Canada? 

• Education: What are the repercussions of these legal disputes for the education of 
Anglophone students? How do these disputes influence how the Ministère de 
l’Éducation and the Ministère de l’Enseignement supérieur address the educational needs 
of Anglophones? 

 
This is a multidisciplinary colloquium: we welcome other related questions, relevant 
comparisons, or perspectives from different fields. 
 
ORGANIZERS 
The organizing committee consists of: 

• Raphaël Gani, Ph. D., Assistant Professor, Education, Université Laval; Researcher-
Member, QUESCREN, Concordia University 

• Patrick Donovan, Ph.D., Affiliate Professor, History; Research Associate and 
Advisor, QUESCREN, Concordia University 

• Anna Hunt, MA, Research Associate, QUESCREN, Concordia University 
The scientific committee is composed of Drs. Gani and Donovan and the following QUESCREN 
Researcher-Members: 

• Stéphanie Chouinard, Ph.D., Associate Professor, Department of Political Science, 
Royal Military College of Canada and Queen’s University 

• Anthony Di Mascio, Ph.D., Full Professor, School of Education, Bishop’s University 
• Me. Marion Sandilands, B.C.L/LL.B, Partner at Conway Baxter Wilson LLP/s.r.l.; 

Part-time Law Professor, University of Ottawa 
 
CONFERENCE FORMAT  
The conference will be hybrid with in-person and virtual participation possible. In-person 
attendance is encouraged. 
 
LANGUAGE OF PRESENTATIONS 
At the Acfas Congress, French is the primary language for work and presentations.  
Presentations can be given in English, as long as a French abstract is provided. Conference 
organizers can assist English-speaking presenters with conference registration and translation of 
written material into French. 
 
TO PARTICIPATE IN THE CONFERENCE 
Researchers, professors, students, and community organizers are invited to send an individual 
presentation proposal. 
 
It must include the following: 
 

• Name, title, affiliation, and email of the presenter and any co-authors; 
• Title of the presentation (maximum 160 characters, including spaces); 
• Abstract in French or English (maximum 1,250 characters, including spaces); 



• Short biography (maximum 750 characters, including spaces); 
• Short bibliography supporting the proposal. 

 
The organizers are seeking funding to cover certain participation costs (registration, 
transportation, accommodation). Please indicate if you require funds to cover these. 
 
Please send your proposal electronically by midnight on February 10, 2024, by 
filling out this form: click here. 
 
EVALUATION OF PROPOSALS 
The scientific committee will evaluate proposals based on their scientific quality and relevance 
in relation to the conference theme. They will inform authors of accepted proposals by email by 
February 19th 2025. 
 
PUBLICATION 
The organizers may invite submissions for publication after the conference. 
 
OBLIGATORY CONGRESS REGISTRATION FEES  
Please note that Acfas requires all participants, without exception, to pay the 
congress registration fees. These fees provide access to all congress activities, including our 
conference. 
 
 
 
Thank you to our financial partners 
 

 

https://form.jotform.com/243225691312249
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